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1. Description du Service
La Croix Rouge Malagasy (CRM) dans le cadre de la mise en œuvre des activités d’assistance aux personnes affectées par les inondations survenues en Janvier 2020 causant de gros dégâts humains et matériels, souhaiterait identifier une société de téléphonie mobile qui serait à mesure de fournir la prestation de service décrite ci-dessous :
Service : Transfert monétaire par système de mobile money aux bénéficiaires ciblés dans l’opération. 
2. Instructions aux Prestataire de Service Financier (PSF)
La Croix Rouge Malagasy (CRM) vous invite à soumettre une proposition pour la demande d'offres « Transfert Monétaire– Argent Mobile » conformément aux instructions spécifiées dans la présente demande de propositions et aux exigences ci-jointes (annexe 2).
3. Critère d’admissibilité 
Les soumissionnaires invités ne peuvent apparaitre dans plus d'une proposition.
Le "formulaire d'inscription des fournisseurs" (annexe 4) et la "déclaration d'engagement" (annexe 3) doivent être dûment remplis et soumis avec le dossier d'appel d'offres.
4. Contenu de la demande de proposition
La demande de propositions comprend les documents suivants et doit être lue conjointement avec tout addenda émis :
1. Demande de proposition « Croix Rouge Malagasy – PROJET DE TRANSFERT MONETAIRE AUX BENEFICIAIRES »
2. Annexe 1 : Clause et Conditions Générales de la Fédération Internationale des Sociétés de la Croix Rouge et du Croissant Rouge applicables à tous les contrats de prestation de services. 
3. Annexe 2 : Termes de référence
4. Annexe 3 : Déclaration d’engagement – devra être rempli et soumis avec votre offre
5. Annexe 4 : Formulaire d’inscription des fournisseurs - devra être rempli et soumis avec votre offre 
6. Annexe 5 : Feuille de réponse pour le Prestataire de Services Financiers  
7. Annexe 6 : Demande d’achat
8. Annexe 7 : Répartition des prix – devra être rempli et soumis avec votre offre
  
5. Langue de l’offre
L’offre, toute la correspondance ainsi que les documents relatifs à l’offre doivent être rédigés en langue française, claire et simple.


6. Acquisition du dossier d’Appel d’offres et Coût de la soumission des offres
Le dossier d’appel d’offres et ses annexes peut être retiré gratuitement au département Logistique de la Croix Rouge Malagasy à compter de la date de parution de la présente, tous les jours ouvrables de 09h 00 à 16h30 au Siège de la Croix Rouge Malagasy (Service Logistique) : 
Croix Rouge Malagasy
1, Rue Patrice Lumumba Tsaralalàna
Antananarivo – MADAGASCAR
BP: 	1168 Madagascar		
Tel:	034 54 465 58 	
E-mail: logistique@crmaga.org			

Le soumissionnaire supportera tous les coûts associés à la préparation et à la soumission de l’offre. La Croix Rouge Malagasy ne sera en aucun cas responsable de ces coûts, quel que soit le déroulement ou le résultat de la procédure d'appel d'offre.

7. Accusé de réception
Les soumissionnaires reconnaissent leur participation en apposant leur signature sur la fiche de retrait du dossier d’appel d’offre et à travers un courriel électronique à andoniaina.ratsimamanga@crmada.org dans les 24 heures suivant la réception des documents d’Appel d’Offre. 
La date limite de soumission des propositions est fixée à Vendredi le 27 Mars 20202 à 18h00 heure d’Antananarivo.

8. Point de contact
Le soumissionnaire doit fournir un point de contact unique pour toute la correspondance relative à la présente demande d’offres. Il ne sera pas responsable de communiquer avec la CRM par le biais de n’importe quel itinéraire autre que le bien proposé pour inscription. Le soumissionnaire doit donc s’engager à notifier tout changement concernant le point de contact désigné.

9. Demandes de renseignements
Les demandes de renseignements sont autorisées uniquement jusqu'au 26 Mars 2020 à 16:30 et doivent être adressées à Ranjatoson Ravo/Rabemananjara Rado, contact : raf@crmada.org /logistique@crmada.org. Les demandes de renseignements seront adressées à l’expéditeur, par courrier électronique. Aucune demande ne sera traitée par téléphone. 

10. Modification de la demande de propositions
À tout moment avant la date limite de soumission des offres, la CRM peut modifier le dossier d'appel d'offres en émettant des addendas. Tout addenda ainsi émis fera partie du dossier d'appel d'offres et sera communiqué par courriel à tous les soumissionnaires. Les soumissionnaires potentiels doivent accuser réception de chaque addenda par retour de courrier électronique à la CRM. Afin de donner aux soumissionnaires potentiels un délai raisonnable pour la prise en compte de l'addenda, la CRM prolongera, le cas échéant, la date limite de soumission des offres.


11. Calendrier Provisoire 
La CRM a pour objectif de respecter le calendrier ci-dessous :
· Lundi 23 Mars 2020 – Lancement de la demande d’offres
· Jeudi 26 Mars 2020 à 16 :30– Date limite de réception des demandes de renseignements
· Vendredi 27 Mars 2020 à 18h00 (heure d’Antananarivo) – Date limite de soumission des propositions 
· Samedi 28 Mars 2020 – Dépouillement des offres
· Lundi 30 Mars 2020 – Analyse technique et financier 
· Mercredi 01 Avril 2020 - Communication de l’adjudicataire du marché  
· Lundi 06 Avril 2020 : Signature contrat
· Du 06 Avril 2020 au 05 Avril 2022 : Période de la prestation des services pour ce contrat.
12. Soumission des propositions
Les offres, rédigées en Français en deux (02) exemplaires dont un original et une (01) copie marquée comme telle sur des enveloppes scellées, devront être déposées au département logistique de la CRM sis au bureau de la Croix Rouge Malagasy Antananarivo – 1, Rue Patrice Lumumba Tsaralalàna au plus tard le 27 Mars 2020 à 18h00 et devra porter la mention ci-dessous : 

« APPEL D’OFFRES NATIONAL A0 002/AO/CRM/2020 POUR LE TRANSFERT MONETAIRE – ARGENT MOBILE : CROIX ROUGE MALAGASY »
Et la mention « A N’OUVRIR QU’EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT ».

Toute offre qui ne sera pas déposée dans le délai indiqué sera purement et simplement rejetée.
Assurez-vous lors du retrait et du dépôt physique de votre dossier, de signer la fiche de retrait et de dépôt 
· Les soumissionnaires présentant des documents incomplets seront exclus du processus d'appel d'offres.
· Aucune proposition reçue ne sera retournée au soumissionnaire.
· La CRM accusera réception de la proposition à l'expéditeur.
13. Validité 
L’offre doit rester valable pendant 90 jours après la date d’ouverture des offres.
14. Contenu de la proposition 
L’offre doit contenir dans l'en-tête, la "Référence de la proposition : « Transfert Monétaire - Croix Rouge Malagasy » et être présentée en deux parties principales :
a) Offre Administrative 	Comment by El Hadji Cheikh Hamadou DIOUM: The required administrative documents to be adapted of the reality of each country
Les documents administratifs requis dépendront de la législation du Pays
· Copie du registre de commerce au nom exact de l’entité soumissionnaire
· Copie de la patente en cour de validité
· Copie du bulletin d’immatriculation du contribuable ou Déclaration aux fins d’attribution de numéro d’identification Fiscale (NIF)
· Une attestation de capacité financière ou caution bancaire attestant et justifiant que le soumissionnaire a accès ou a à sa disposition des facilités de crédit d’un montant minimum de 30.000.000 MGA (Trente million de Madagascar Ariary)	Comment by El Hadji Cheikh Hamadou DIOUM: Will depend to the amount of the CTP 
Le montant de l’attestation de la capacité financière dépendra du montant du projet cash à mettre en place 
· Attestation d’immatriculation à la Caisse de Sécurité 
· Attestation de régularité fiscale (datant de moins de 06 mois)
· Une copie du passeport ou de la CNI du premier responsable de l’entité soumissionnaire.
· Formulaire d’enregistrement du fournisseur (Rempli, signé et cacheté). Annexe 4
· Déclaration d’engagement du fournisseur (Rempli, signé et cacheté). Annexe 5

b) Proposition technique
La partie technique de la proposition indiquera :
· Faire une description claire, précise et cohérente de l’approche méthodologique envisagée pour l’exécution de la prestation et plus particulièrement des méthodes et procédés proposés en fonction des moyens techniques. 
· Interprétation complète et commentaires sur les exigences.
· Analyse, identification des objectifs et des concepts et approche pour atteindre les objectifs.
· Méthodologie proposée
· Un programme de travail fournissant une répartition détaillée des activités, un calendrier et des résultats qui sont clairement liés aux mécanismes de tarification y compris des informations sures :
· Personnel disponible pour mettre en œuvre le projet
· Nombre moyen de clients/bénéficiaires que le fournisseur de services peut servir dans une journée (par quartier),
· Nombre et localisation de points de vente / distribution dans les zones d’intervention
· Calendrier détaillé avec proposition d'apports professionnels prévus clairement et liés au calendrier de mise en œuvre du programme ; à présenter sous la forme d'un diagramme à barres.
Expérience de mise en œuvre 
· Veuillez indiquer l'expérience antérieure dans la mise en œuvre de programmes de nature et/ou d'envergure similaires, en indiquant le nom des régions/ou pays, des programmes et des bénéficiaires de ces services. 
c) Proposition financière max 2 pages
La partie financière de la proposition est structurée selon les sections suivantes : 
· Coût des services sous la forme d'une somme forfaitaire en MGA, y compris :
· Coûts divers - Cela comprend toutes les dépenses qui pourraient ne pas être couvertes par la catégorie ci-dessus.
· Coûts totaux sous la forme d'un montant forfaitaire pour tous les services conformément aux Termes de référence ci-joints.
· Les Frais indiqués doivent montrer le T.V.A.
· Les taux et les frais doivent être indiqués entièrement en MGA par le soumissionnaire.
· Veuillez remplir le modèle de tarification de l'annexe 4 et le soumettre avec votre proposition. (Formats PDF et Excel)

Aucun autre élément de coût, à l'exception de ceux mentionnés ci-dessus, ne sera accepté dans la proposition financière ni pris en considération pour le paiement. Si le soumissionnaire considère un élément de coût important qui n'est pas couvert par les instructions ci-dessus, il peut demander l'autorisation par écrit d'inclure ces éléments conformément aux instructions du point 8 : Demandes de renseignements. Cette demande doit être faite jusqu’au 27 Mars 2020. Le résultat sera communiqué sous forme de lettre circulaire ou par courrier électronique à tous les soumissionnaires.
· La CRM ne remboursera pas les coûts non inclus dans l'offre ainsi que les coûts des outils de travail normaux (par exemple, les ordinateurs personnels portables).
·  Les frais de déplacement et tous les coûts relatifs aux déplacements ne font pas partie du champ d'application du présent appel d'offres.	
	
I. Partie : Annexes
Les documents suivants sont à remplir, signer, tamponner et joindre à la proposition :
Annexe 3 : Déclaration d'engagement  
Annexe 4 : Formulaire d'inscription des fournisseurs
Annexe 7 : Modèle de prix (veuillez soumettre le document en format PDF signé et en format Excel)
Tout renseignement ou document supplémentaire pertinent et lié à l'appel d'offres.
Le fait de ne pas fournir les informations demandées, y compris les annexes remplies, peut constituer un motif de disqualification.

15. Évaluation des propositions
Les soumissionnaires doivent démontrer que les exigences ont été pleinement comprises et que les méthodes et les ressources proposées sont convenables et seront employées de manière appropriée pour accomplir les tâches requises. Lors de l'élaboration de la proposition de services, le soumissionnaire doit respecter les exigences. Le document doit être clair, complet et rédigé de façon lisible. La présentation peut comprendre des diagrammes, des tableaux et des graphiques.
Examen préliminaire
Lors de l’ouverture des soumissions, la CRM procédera à un examen préliminaire des soumissions. Elle pourra rejeter au cours de l’examen préliminaire toutes soumissions qui ne respecteront pas les conditions fixées dans le présent AO, sans autre consultation du soumissionnaire concerné.
Les soumissions qui seront incomplètes, frivoles, manifestement non concurrentielles ou qui contiendront des dérogations ou des réserves significatives par rapport aux conditions du contrat pourront, à la seule et entière discrétion de la CRM, être rejetés ou exclues de tout examen supplémentaire à tout moment en cours d’évaluation, y compris postérieurement à l’examen préliminaire.

Evaluation 
[bookmark: _Hlk24971551]Les offres seront évaluées sur la base de l’offre le moins disant à la suite de la revue des offres administratives, techniques et financières.
Il est donc important pour les soumissionnaires de s’assurer qu’ils ont bien fourni toutes les documentations demandées.

[bookmark: _Hlk24971801]Critères d’évaluation administrative
L’évaluation administrative utilisera la méthode des points.
 Le seuil de conformité est fixé à 100% pour que le dossier soit admissible à l’évaluation technique et ensuite financière.
La fourniture du dossier administratif N° 4 : Une attestation de capacité financière ou caution bancaire attestant et justifiant que le soumissionnaire a accès ou a à sa disposition des facilités de crédit d’un montant minimum de 30.000.000 MGA (Trente million de Madagascar Ariary) est obligatoire et toute offre ne renfermant ce document sera purement et simplement rejetée.	Comment by El Hadji Cheikh Hamadou DIOUM: Will depend to the amount of the CTP

Le montant de l’attestation de la capacité financière dépendra du montant du projet cash à mettre en place

Critères d’évaluation technique 
Seules les offres techniques conformes aux conditions préliminaires seront considérées pour l’évaluation technique :
L’évaluation technique utilisera la méthode des points selon le critère.
 Le seuil de conformité est fixé à 70% pour être considérée pour que l’offre le moins disant soit retenue pour l’attribution du marché, si non, on passera au deuxième moins disant ainsi de suite.

Critère d’évaluation financière
L’évaluation financière des soumissionnaires ne devra être effectuée que pour les seules soumissions jugées techniquement conformes.
L’offre le moins disant sera considérée pour l’évaluation finale.

16. Droit d’accepter toute proposition et de rejeter tout ou partie de la proposition
La CRM se réserve le droit d'accepter ou de rejeter toute proposition, d'annuler le processus d'appel d'offres et de rejeter toutes les propositions, à tout moment avant l'attribution du contrat, sans encourir de ce fait une quelconque responsabilité envers les soumissionnaires concernés ou l'obligation d'informer les soumissionnaires concernés des motifs de l'action de la CRM.

17. Garanties
Aucune garantie de soumission (cautionnement de soumission) n'est requise.
Aucune garantie de bonne exécution du contrat ne sera exigée.

18. Confidentialité
Tous les documents, données techniques et informations fournis en rapport avec la demande d’offre seront traités de manière confidentielle et le soumissionnaire ainsi que le personnel de l'un ou l'autre ne devra pas, pendant ou après le processus d'appel d'offres, divulguer ces documents ou informations à toute autre personne, gouvernement, autre organisation ou autorité extérieure à la CRM.

Le soumissionnaire ne communiquera à aucun moment à toute autre personne, gouvernement, autre organisation ou autorité extérieure à la CRM, toute information dont ils ont connaissance du fait de leur participation à la présente demande d’offre ; le soumissionnaire ne doit pas non plus utiliser cette information à son avantage personnel. Le soumissionnaire s'engage à ne pas publier, annoncer quoi que ce soit de préjudiciable à la bonne volonté de la CRM ou à l'image publique globale.
Les détails de l'évaluation des propositions ne sont pas divulgués aux soumissionnaires.

19. Droits de propriété intellectuelle
Tous les droits de propriété intellectuelle sur tout le matériel attribué en vertu d'un contrat (y compris, mais sans s'y limiter, les rapports, données et design, stockés ou non sous forme électronique) produits par le soumissionnaire retenu ou son personnel, ses membres ou ses représentants au cours de l'exécution du contrat attribué seront la propriété de la CRM

20. Modalité de paiement 
Le payement des frais de charges se fera en 30 jours maximum après réception de la facture. Le paiement sera en MGA (voir procédure de la CRM). 

21. Arrangements contractuels
Avant l'émission du contrat, les clarifications se limiteront aux questions suivantes :
· Clarifier le travail et les méthodes à utiliser
· Clarifier la date de début. 
· Les frais et les prix unitaires ne font pas l'objet de négociations, car ils ont été pris en compte dans l'évaluation de la proposition. S’il vous plait transmettez votre meilleur prix avec toute la réduction possible.



22. Principe de conduite
Les soumissionnaires qui souhaitent travailler avec la CRM doivent respecter les principes suivants :
Éthique des affaires : Les soumissionnaires sont tenus de respecter le plus haut degré d'éthique commerciale lorsqu'ils travaillent avec la Croix Rouge Malagasy.
Transparence dans l'information : Les soumissionnaires ne doivent pas être impliqués dans des activités frauduleuses, déformer des renseignements ou des faits dans le but d'influencer le processus de sélection et d'attribution du contrat en sa faveur.
Concurrence loyale : Les soumissionnaires ne doivent pas être impliqués dans des pratiques corrompues, collusoires ou coercitives.
Si, à n'importe quel moment de la procédure d'enregistrement ou de passation de marchés, la CRM détermine que les soumissionnaires ne respectent pas les principes susmentionnés, la proposition sera rejetée comme non éligible.

[bookmark: _Toc468966528][bookmark: _Toc473549710][bookmark: _Toc473551031][bookmark: _Toc473551660][bookmark: _Toc473551714]23.  Critères d'exclusion, bonnes pratiques commerciales et éthiques
Toute personne impliquée dans une procédure d'appel d'offre doit avoir un comportement irréprochable sur le plan éthique. 
Toute tentative des candidats d'obtenir des informations confidentielles, d'établir entre eux des accords illégitimes ou d'influencer le comité conduira au rejet de leur candidature.
Tout fournisseur faisant offre doit s'engager à ne pas se trouver dans l'une des situations citées ci-dessous.

23.1 Critères d'exclusion
Sont exclus de la participation à un marché les candidats suivants :
a) Qui sont en état ou qui font l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d'activité, ou sont dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales ;

b) Qui ont fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée pour tout délit affectant leur moralité professionnelle ;

c) Qui ont, en matière professionnelle, commis une faute grave constatée par tout moyen que les pouvoirs adjudicateurs peuvent justifier ;

d) Qui n'ont pas rempli leurs obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou leurs obligations relatives au paiement de leurs impôts selon les dispositions légales du pays où ils sont établis ou celles du pays du pouvoir adjudicateur ou encore celles du pays où le marché doit s’exécuter ;

e) Qui ont fait l'objet d'un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers des Communautés ;



f) Qui suite à la procédure de passation d'un autre marché ou de la procédure d'octroi d'une subvention finances par le budget communautaire, ont été déclarés en défaut grave d'exécution en raison du non-respect de leurs obligations contractuelles ;

g) Les candidats qui font l'objet d'un conflit d’intérêts ;

h) Les candidats qui sont coupables de fausses déclarations.

i) Les candidats ou entreprises qui ne respectent pas la législation du travail tout particulièrement en ce qui concerne :
· Le respect des temps de travail maximum, 
· Le respect des règles de sécurités et d’hygiène,
· Le non travail d’enfants,
· Le principe d’égalités entre genres.

23.2 Mauvaises déclarations
La CRM rejette toute proposition de la procédure de passation des marchés pour les candidats ou, le cas échéant, résiliera leur marché, dont il est établi qu'ils sont engagés dans des pratiques de corruption, de fraude, de collusion ou de coercition.

· La pratique de corruption est définie comme le fait d'offrir, donner, recevoir ou solliciter, directement ou indirectement une, toute chose de valeur afin d'influencer de façon abusive les activités du pouvoir adjudicateur ;

· La pratique de fraude est tout acte ou omission, notamment une assertion inexacte, qui, sciemment ou par imprudence, induit en erreur, ou tente d'induire en erreur, le pouvoir adjudicateur en vue d'obtenir un avantage financier ou autre ou d'éviter une obligation ;

· La pratique de collusion est un accord secret passé entre deux ou plusieurs soumissionnaires ou candidats, dont le but est d'artificiellement modifier les résultats de la procédure de passation de marché afin d'obtenir un avantage financier ou autre ;

· La pratique de la coercition consiste à porter atteinte ou à nuire, ou à menacer de porter atteinte ou de nuire, directement ou indirectement, à toute personne participant au processus de passation de marché en vue d'influencer de façon abusive ses activités.

23.3 Respect des normes éthiques

La CRM doit s'assurer auprès de ses Prestataires/fournisseurs de la non-exploitation du travail des enfants et du respect des droits sociaux fondamentaux et de la dignité des conditions de travail par les candidats mais également par les sous-traitants avec lesquels ces derniers travaillent.

Afin de s'assurer du respect de ces critères, l’Aide internationale de la Croix-Rouge Malagasy demande à ses Prestataires et ou fournisseurs d'imprimer et de signer la déclaration de bonnes pratiques commerciales et de l'annexer à l'offre qu'il dépose.
Si l'offre est réalisée par mail, une copie de cette déclaration doit être scannée et annexée à l'offre sauf si le fournisseur a déjà réalisé la déclaration annuelle.
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